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I. INTRODUCTION 

l. Dans sa resolution 33/134 du 19 decembre 1978, l'Assemblee generale, prenant 
acte du rapport de la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique 
entre pays en developpement et approuvant le Plan d'action de Buenos Aires pour 
la promotion et la mise en oeuvre de la cooperation technique entre pays en 
developpement 1/, a decide, entre autres, de coLfier l'examen intergouvernemental 
~lobal de la cooperation technique entre pays en developpement dans le cadre du 
systeme des Nations Unies a une reunion de haut niveau composee de representants de 
tous les Etats qui participent au Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PriDD), qui sera convoquee par l'Administrateur du Programme conformement aux 
dispositions du Plan d'action de Buenos Aires. L'Assemblee a en outre prie 
l'Administrateur de lui faire rapport a sa trente-quatrieme session sur les 
dispositions relatives a l'orGanisation et aux themes de la reunion, qui siegera 
pour la premiere fois en 1980. 

1/ A/CONF.79/l3/Rev.l (publication des Nations Unies, numero de vente 
F. 78 .II.A.ll). 

79-23398 / ... 



A/Jl:/h5 
Franc;;ais 
Page 2 

II. FONCTIONS DES REUNIONS DE HAUT NIVEAU 

2 o 1\u naragraphe 62 du Plan d 1 action de Buenos Aires 9 la Recornmandation 37 
prescrit les fonctions ci-a,pr(;s nour les reunions de haut niveau : 

a) Suivre les nrogres accomplis dans l'execution des taches confiees au 
systcme des ~Iations Unies pour le developpement -par le Plan d 1 action de Buenos Aires: 

b) Veiller a ce que les efforts visant a renforcer la cooperation technique 
entre pays en developpement se poursuivent sans relache dans le cadre du systeme 
des Nations Unies pour le developpement: 

c) Appuyer des politiques nouvelles et des methodes novatrices pour 
favoriser le developpen:1ent de la cooperation technique entre pays en developpement~ 

d) Examiner quelles sont les ressources financieres disponibles et corr®ent 
le systeme des Nations Unies pour le developpement peut les utiliser efficacement 
sans prejudice des proe;rarnmes existants: 

e) Assurer la coordination des activites promotionnelles et operationnelles 
du systeme des Nations Unies pour le developpement en matiere de cooperation 
technique entre IJays en developpement. 

~; o Au paragraphe 6t1, il est di t : "Ces sessions devraient faire ranport 8. 
l'Assemblee generale par l'intermediaire du Conseil d'administration du PNUD 
et du Conseil economique et social.n 

11 Compte tenu de ce qui precede, a1ns1 ClUe des autres dispositions pertinentes 
du Plan d'action, qui seront citees selon que de besoin) l'Administrateur propose 
les dispositions suivantes. 

III. DISPOSITIO~TS RELATIVES A L 1 ORGANI.SATION 

Services de secretariat pour la Reunion 

5. En conformit~ avec la decision de l' ..1\_ssemblee e;enerale cit6e au parae;ranhe 1 
ci-dessus, et compte tenu egalement de la Recommandation 31~ (nar. 58 et 59 du 
Plan d'action), l'Administrateur sera charge de toutes les dispositions a prendre 
pour assurer les services de secretariat pour la Reunion de haut niveau. Le 
Groupe special du PNUD charge de la cooperation technique entre pays en develop­
pement fera fonction de secretariat de la Reunion pour les questions de fond? 
avec la collaboration de la Division des relations exterieures du PNUD. Les 
services de conference de la Reunion seront assures par le Det:mrtement des 
conferences de l'Or~anisation des Nations Unies et le Departement de l'information 
de l'ONU assurera ?\ la Reunion la publicite ordinaire dans la presse. 

I ... 
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6o En sa qualite de convocateur desi~ne de la Reunion~ l 1Administrateur adressera 
une invitation a y J!articiper' en conformi tc avec les dis:nosi tions de la 
resolution 33/13Lf de 1' .">ssemblee gcnerale et des autres resolutions pertinentes de 
1' Assemblee ,q;enerale 

a) A tous les Etats q_ul particinent au Pror;ra:m:me des Nations Unies :)our 
le developpe:m:ent: 

b) Au Conseil ctes nations Unies nour la Nami bie 9 confor:m:e:m:ent au paragraphe 3 
de la resolution 32/9 E de 1 1 Assemblee r;enerale, du lf nove:m:bre 19T7 ~ 

c) Aux representants d 1 organisations ayant re<:;u de l'Assemblee ~enerale 
une invitation per:m:anente a participer en qualitc d'observateurs aux sessions et 
aux travaux de toutes les conferences internationales convoquces sous ses auspices 
et 9 a ce titre, a la Reunion 0 conformc:m:ent aux resolutions 32:)7 (XXIX) et ~ll/152 
de 1 1 Assel'l'lblee c;6nerale 9 datees respecti ve:m:ent du 22 nove:m:bre 197 Lf et du 
20 decembre 1976~ 

d) Aux renrcsentants des mouvements de liberation nationale reconnus dans 
sa rGc;ion par l'Organisation de l'unite africaine, en qualite d'observateurs, 
confor:m:ement a la resolution 3lfl2 (XXX) de 1 1 Asse:m:blee generale, dati:;e du 
28 novembre 1975~ 

e) Aux institutions specialisees et i:i 1 1 Ae;ence internationale de l'energie 
atomique, aux co~missions re~ionales et aux autres organis:m:es intcresses des 
nations Unies) confor:m:e:m:ent au paragraphe 63 du Plan d'action de Buenos Aires: 

f) Aux organisations intergouverne:m:entales int2ressees - sous-regionales, 
r6r,;ionales et interrGgionales - conforme:m:ent au 11arae;raphe 6::; du Plan d'action de 
Buenos Aireso 

7 o 1' Administrateur propose en outre que, etant donne leur capaci te de favoriser 
la promotion de la cooperation technique entre pays en developpement, ainsi qu'il 
est reconnu dans le Plan d 1 action de Buenos Aires, les organisations non 
gouverne:m:entales interessees dotees du statut consultatif aupres du Conseil 
economic]Ue et social soient invitees a se faire representer par des observateurs. 
En outre, etant donne l'importance des organisations professionnelles et techniques 
non gouvernementales, notamment dans les pays en developpement ou existent les 
compctences particulieres requises pour aider a la mise en oeuvre des recommandations 
du Plan d' action de Buenos Jtires, 1' Administrateur propose que tous les Etats 
l1articipant a la Reunion envisagent d 1 inclure, aussi souvent que possible, dans leur 
dGlegation 9 des reprcsentants desdites organisationso 

Reglement interieur 

8 o 1 1 Administrateur etablit actuellement un re<7,lerr1ent interieur provisoire qui sera 
soumis a l'adoption de la Reunion. Ce reglement nrovisoire, qui se fonde sur le 
reglement ordinaire des conferences des Nations Unies, en particulier de la 
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Conf2rence des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en develop­
pement0 sera distribue avant la Reunion. Entre autres choses 0 il prevoit l'election 
par la Reunion d'un president 0 de 18 vice-~residents et d'un rapporteur. 

9, ConformPment G la prati~ue, il est recommande aux gouvernements d'engager 
sans retard des consulta.tions sur la nomination de candida.ts 2\ ces fonctions 
electives en vue de se mettre d'accord sur une liste de candidats en nombre egal 
i1 celui des positions 8. pourvoir, ce qui permettrait d':Slire le bureau de la 
Reunion nar acclamation et dispenserait du recours au scrutin secret. 

lanr;ues 

10, L'Administrateur a nris note de la decision de l'Asserr1bl2e generale, consif;nee 
aU paragraphe ll de Sa resolution 33 /l]li 9 d I a preS laquelle l i anc:;laiS, 1 1 arabe 9 

le chinois, l'espagnol, le fran9ais et le russe seront les langues officielles 
de la 1\.eunion, 

Structure et duree 

lL Des propositions relatives .~. la structure et 9. la dur6e ( et par suite aux 
dates) de la Reunion sont faites ci-apres aux paragraphes 31 a 40, de fa9on u 
pouvoir etre examinees compte tenu des observations et recommandations de 
l'Administrateur concernant les dispositions relatives aux themes de la Reunion. 

Lieu de la Reunion 

12. Conform2ment ala Recorr@andation Jl du Plan d'action de Buenos Aires, qui 
stipule notamment que ·,;ces sessions devraient avoir lieu au meme endroit que les 
sessions du Conseil d'administration du PNUD et avant celles-ci 11

, et compte tenu 
des hypotheses et suppositions sur la base desquelles ont ete etablis les etats 
des incidences financieres (A/C.2/33/L.34 et A/C.5/33/lOI) presentcs a l'Assemblee 
generale lorsque celle-ci a examine le projet de resolution qui est devenu la 
resolution 33/134 9 l'Administrateur convoquera la I\eunion de haut niveau de 1980 
a Geneve, 

IV, DISPOSITIONS RELATIVES AUX THEMES 

lJ, Dans l'examen des dispositions relatives aux themes de la premlere Reunion, 
qui siegera en 1980, l'Admlnistrateur s'est laiss6 guider par l~s objectifs et les 
fonctions prescrits dans le Plan d'action de Buenos Aires dPja cite aux paragraphes l 
et J ci-dessus. Il s'agit ala fois d'examiner les proc;res dej.a accomplis dans la 
mise en oeuvre du Planet de faire une 6tude prospective d'eventuelles initiatives, 
politiques et methodes nouvelles, en fonction de l 1 experience ainsi acquise et 
des etudes et analyses vi sPes 8: la Recornmandation ]li, paragraphe 59 b) et h), 
Les propositions sui vantes ont etc elaborees de fat;; on a. tenir compte de ces deux 
c;randes fonctions des reunions, 

I, .. 
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Acti vi tes preneTatoires 

1L~ 0 Les derniers prc.:;pa"ratifs seront faits peT 1 'Aurn_inistrateur, compte tenu des 
opinions qu' exJ;Jrimera 1 'Assemblee generale 2i sa trente-c>uatri2me sesslon o 

l5o L'Administrateur suggcre que, ~our aider les ~ouvernements ~ comnleter leurs 
pre;)aratifs ultimes en vue de la participation a la Reunion, une consultation et 
une reunion d'information officieuses aient lieu avant la Reunion 0 comEe il est 
d'usage pour d 1 autres organes, Pour cette :r_Jremiere Reunion de haut niveau, et 
afin d'assurer aux delegations le temps necessaire pour faire rapport Q leurs 
gouvernements respectifs, il est propose c1ue 1 'Administrateur rencontre ~ ces fins 
le 2 avril 1980, a Ne'r York, les deli'~e;ations de tous les Etats participant au 
Pror,rmmne des rTations Unies -:Jour le dcvelop-pement o 

16 0 Outre di verses conS1.1.l te"tions techniques avec le PNUD sur les documents a 
Gtablir pour la Reunion, toutes les orr;anisations du systeme des IT at ions Unies pour 
le developpement se consulteront au sujet de leurs preparatifs en vue de la Reunion 
de haut niveau de 1930 au cours d 1 une session du Comite consultatif }!our les 
q_uestions de fond (Operations) du Comite administratif de coordination ( CAC), qul 
doit se tenir bientot et qui sera consacree a la cooperation entre pays en 
d(;veloppement, 

l7o Cor!lme suite ala Recorllillandation 32, parac;raphe 56 f), et i'i la Recom.mandation 
31! c) du Plan d 1 action (paro 56o 58 et 59 du Plan d'action), la Division de 
1' information du PNUD assumera 0 en collaboration a"vec le Comite commun de l' infor­
mation des JITations Unies ( CCIHU) du CAC, des acti vi tes S1)eciales nrcalables a la 
Reunion C: titre d'appui 2 l'information; fournira des moyens d'information 
snccialises lors de la Reunion en complement a la publicite dans la presse assurGe 
31~r le Dcpartement de l ;information de l'ONU, mentionnee ci--dessus au parct:T,ranhe 5 ~ 
et assurera apres la Reunion un ap-pui en matiere d'information, dans le cadre de 
son mandat de prop_;ramme intensifie destine a prommlVOlr la COOperation technique 
entre pays en developpemento 

Il_ai'Ports inten_maires 

l8o Il est suggere que la principale question de fond inscrite a l'ordre du jour 
de la Reunion soit l'ctude de l'application du Plan d'action de Buenos Aires, 
A cet cgard, l'Administrateur tient i:\ preciser un point important quant a l'aml)leur 
des taches qui lui incombent pour faire rapnort sur l'apnlication du Plan : 
s'agit-il de faire une etude complete qui couvrirait les activitcs des gouvernements 
des pays en developpement, et des IJays developpes les appuyant 0 men6es bilatcralen1ent 
ou par tout autre moyen, sans rechercher 1 1 anpui direct du systcme des JITations 
Unies pour le dcveloppement, ou bien d'ctudier l'action entreprise par le syste1ne 
des Nations Unies pour le develo-ppement nour executer les taches qul lui ont cte 
confiees par le Plan° 

19 o 1 'Administrateur inter}!rete la Recommandation 37 et ses aline as a) 3 e) comme 
l 1 invitant nettement 2 presenter un rapport sur les prOGres accomplis dans 
l' execution des taches confices au systeme des Nations Unies pour le develormement 
par le Plan d 1 action o Ce rap;oort sera etabli par le Groupe special de la 

I o o o 
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cooperation technique entre pays en dcveloppement du PNUD, en pleine collaboration 
avec les organismes du systeme, Quant u l 1 action entreprise par les c;ouvernements 
:CJOUr mettre le Plan en oeuvre 9 sans requcrir l 1 an:nui direct du systeme, si un regard 
d' ensemble sur toutes ces acti vi tes apl1arait 2galement capital pour evaluer 
globalement l'ampleur et l 1 intensitc de la suite donnee au Plan par la cow~unaut6 
internationale au service du dcveloppement, l'Administrateur ne pense pas qu 1 il 
e,it 6te ex:pressement r11andg,te pour faire une telle :Stude. 

20. Le PIWD s 1 attachera done a etablir un rapport interimaire sur l' action du 
systeme des Nations Unies pour le developpement. Cependant, surtout pour avoir des 
aperc;us sur v;des idees 9 des notions et des methodes nouvelles;; et 11 des sugc;estions 
afin de facili ter les :nroc~res grace :; des mesures et initiatives nouvelles", comme 
y invite la Recommandation 3 1:, pexar;raphe 59 b) et h) , l 1 Administrateur recherchera 
la cooperation des rcouvernements par 1 i intermfdiaire des representants residents 
du PHUD en accueillant toute information que les gouvernements voudront bien fournir 
aux fins d'informer plus completement la Reunion de haut niveau, mais sans se 
charc;er en aucune manicre d 'une surveillance ni d 'une enquete officielle. 

21. Le rapnort interime,ire issu du systcme des Nations Unies pour le dE:velo:r;rpement 
traitera tout narticulierement des :r1issions confiees au systeme nar la 
necommandation-- 22 ~ paragraphe l:5, et les RecomJYiandations J2 9 J3 ,- 3~ et 37 du Plan 
d 1 action de Buenos Aires (par. ~~5, 56 R 59, 62), et se referera en outre aux 
nombreuses de:r:r1andes formulPes dans le Plan 2 propos des mesures i'l prendre aux 
niveaux interrccsional et ree;ional du Plan. Puisque la :r~riode sur laquelle Portera 
le rapport sera limitee essentiellement a l'annee 1979, en raison des tres longs 
dclais necessaires a la traduction des documents et i'l leur distribution aux 
gouverneNents, l 1Administrateur s 1 efforcera, en consultation avec les or@:anisations 
du systeme, de fournir 2\ la Reunion des renseignements sur les mesures qui auront 
et2 rrises au cours du premier semestre de 1980 pour aider a la mise en oeuvre du 
Plan. 

Autres docu_rnents ci_e fond 

22. On tiendra compte du fait que, pour cette premlcre Reunion, l'Administrateur 
n'a pas rec;u des r;ouverne:r.1ents participants d'indications sur les Ptudes et analyses 
il soumettre nour examen aux reunions de haut niveau (voir en particulier les 
parac;ra,•hes 59 b) et h) de la Recommandation 3Li) qui seront etablies par le Groune 
spf:cial de la coo~r:>eration technique entre nays en dcvelopnement du PNUD. De plus, 
l'Administrateur n'aura matGriellement pas le temns d'attendre les recommandations 
concernant ces etudes qui pourraient etre formulees par l'Assemblee generale 8 sa 
trente-quatrieme session. L'Administrateur a, nar consequent, choisi de sa propre 
initiative un certain no:r:l_bre c1 i etudes qui? es"l')ere-t-ilo pourront etre terminees 
c~ temrJs et consti tuer la documentation supplementaire de la Reunion de 1980 9 mais 
il 8, 6videmment effectu6 ce choix en etroi te collaboration avec les organisations 
du systel'le des Nations Unies your le dcveloppement dont il a utilise les travaux. 

2J. Le Plan d 1 8,ction de Buenos Aires declare nettement au paragraphe 15 que la 
coOJ)eration technique entre pays en developJlement est "un instrument clef,; de la 
COOperation economi<}Ue entre pays en developpement et affirme que l 1 un des objectifs 
de la cooperation technique est ;1de rendre les pavs en developpement plus aptes a 

I ... 
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identifier et ?;, analyser collecti vement les problemes principaux de leur develop­
pement et a formuler les stratesies necessaires a la conduite de leurs relations 
econoniques';. Les relations etroites qui existent entre la cooperation technique 
entre pays en develo~pement et la coopf:ration economique entre pays en developpement, 
la premiere etant un instrument important pour realiser l'autonomie nationale 
et collective et la deu]6eme consti tuant un obj ectif important de cette aut anomie 9 

ant eGalement ete reconnues par uncertain nombre d'instances internationales) 
notamment 1 'Jl,ssemblee e;enerale des Nations Unies et la CNUCED ;:>, sa cinquieme session 
qui vient d'avoir lieu. L'Administrateur s'efforcera par consequent de rendre 
compte du role special que peut jouer la cooperation technique entre pays en 
o_cveloppement pour promouvoir certains asiJects determines de la cooperation 
economique entre pays en developpement dans le cadre du nouvel ordre economique 
international. 

21,. De meme, (;tant donne que 11 pour que la cooperation technique entre nays en 
develoiJpement puisse devenir un facteur im;;ortant du developpement 11

, il est 
indispensable de renforcer les transports et les communications entre pays en 
developpemento ce renforcement fera l'objet d'une autre etude qui ne visera 
aucunement 2, se substi tuer aux etudes techniques qu' il apnartient aux e;ouvernements 
des pays en developpement de demandero mais s'efforcera plutot de resumer la 
situation actuelle des trans})orts et des communications entre pays en developpement 
et les besoins dejn identifies dans ce domaine, y compris bien entendu les 
proj_lositions et les plans presentcs pour la Decennie des transports et des 
coJ11municc,tions en Afrique. 

25 0 1 I Ao~ninistrateur pourrai t chercher egalement p analyser les possi bili tes 
offertes par la cooperation technique entre pays en developpement en ce qui concerne 
la mise au point de strategies et de techniques de developpement pouvant etre 
utilisees pour s'attaquer ~certains autres problemes de developpement communs a 
un c;rand nombre de pays en develorpement 9 notarmnent le renforcement des relations 
entre les institutions pour le developpement et les organisations professionnelles 
et technie1.ues des divers pays en di3velo:opement. Le sujet d 'une etude gui pourrait 
etre entreprise dans ce domaine sera determine ulterieu_relYlent et communique 
verlJalement par 1 'Adrrtinistrateur :'2 1 'Assemblee tjencrale. 

26. Corr1pte tenu de le" Recommandation ?>7 /par. 62 d) 7 o ou il est di t que les 
reunions de haut niveau auront entre autr;~ pour fonction d'Hexaminer q_uelles seront 
les ressources financieres disponibles et comment le systeme des Nations Unies 
pour le developpement <;eut les utiliser efficacement sans prejudice des programmes 
existants' , et compte tenu en outre de 1' importance spcciale accordee aux 
arran3ements financiers de toutes sortes et aux sources de financement pour la 
coon6ration technique entre pays en developpement dans la Recommandation 38 
(pa~. 65 du Plan d;-action) 0 l'Administrateu; a pensc gu'il devrait soumettre un 
rapT-:>ort special sur ce suj et :J, la Reunion. 

27. En denit du peu de temps dont on a dispose depuis l'adoption du Plan d'action 
et du temps encore plus limite dont on dispose 2 present pour renforcer comnle il 
se doit le Groupe special de la cooperation technique entre pays en develoupement, 
conformement aux decisions prises par le Conseil d'administration du PNUD 3, sa 
vine:;t-sixieme session en juin-juillet 1979 9 on espere que les documents 

/ ... 
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supplementaires mentionnes ci-dessus permettront de donner suite a titre indicatif 
2 la Recommandation 3t:, ou il est demcmdc de fournir des ~tudes et analyses aux 

/ . reun1ons. 

2Go L 9Administrateur se propose er;alement de demander 2 la Rtunion de haut nlveau 
de 1980 les sujets auxquels celle-ci souhaiterait que le PNUD consacre des etudes 
et analyses speciales pour let Reunion sui vante qui aura lieu en 1981 o 

Ordre du ,iour -provisoire de la Reunion 

29o LqAdministrateur communiquera a l'avance a taus les gouvernements participants 
m1 projet d'ordre du jour provisoire annote. Pour le moment, il envisage l'ordre 
du Jour provisoire ci-apres : 

1. Ouverture de la Reunion par l'Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le dcveloppement. 

2o Election du President de la Reunion. 

JQ Adoption du r8glement interieuro 

), Adoption de 1 q ordre du jour o 

50 Organisation des travaux o 

6. Election des membres du Bureau autres que le President. 

7. Pouvoirs des representants a la Reunion ?) : 

a) Nomination des membres de la Commission de verification des pouvolrs: 

b) Rapport de la Commission de vcrifica_tion des pouvoirs. 

8. Examen des progres accomJ)lis dans l'execution des taches confiees au 
systeme des Nations Unies TJOur le developpement par le Plan d'action de 
Buenos Aires j_Tiecommandati~n 37 al7 : -- -

a) Activitcs des organes directeurs des organlsmes du systeme 
(Recommandation 32)~ 

b) Progrcs des activites de promotion menees par le systeme (politiques 
et procedures: activiti2s d'enseignement, de formation et d'infor­
mation, etc.) ( Recommandations 26, 32, 33 et 3 1:) ~ 

2/ Conformement 2 la pratique etablie, le reglement interieur provisoire 
stipulera que les pouvoirs des representants participant a la Reunion de haut niveau 
devront emaner soit du chef de l'Etat ou du chef du r;ouvernement, soit du ministre 
des affaires ctrangeres, et qu'une commission de verification des pouvoirs, 
comprenant dans la mesure du possible les memes membres ~ue la Commission de 
verification des pouvoirs de l'Assemblee generale ~sa trente-quatrieme session" 
sera nommee au di~but de la Reunion. 

/ ... 
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c) Progres des activites opcrationnelles du systeme, notamBent en ce 
qui concerne l'utilisation des capacites des pays en developpement 
(Recommandations 31, 32, 3i et 37): 

d) Coordination des activit6s promotionnelles et operationnelles du 
systeme .LReco:m_mandations 3J~- et 37 el7. 

9. Politiques nouvelles et methodes novatrices pour favoriser le 
develop~Jement de la coo2Jcration technique entre pays en developpement 
~Recommandation 37 cl7 : 

a) Role de la cooperation technique entre pays en developpement dans 
la promotion de la cooperation economique entre pays en developpement 
( paragraphe 15) : 

b) Role de la cooperation technique entre :oays en develo:opement dans 
le renforcement des transports et des communications entre :oays en 
develop:oement (Recommandation 30)~ 

c) Role de la cooperation technique entre pays en developpement dans 
le renforcement de la cooperation entre les institutions pour le 
developpement et les ore;anisations professionnelles et techniques 
des pays en developpement (Recommandation ll); 

d) Tiole de la cooperation technique entre pays en developpement dans 
la mise au point de stratee;ies et de techniques en vue de s'attaquer 
a certains autres problemes de developpement communs a de nombreux 
pays en develop~ement 11. 

10. Ressources financieres et arrane;ements financiers pour la cooperation 
technique entre pays en developpement ( Recom_rnandations 37 d) et 38) . 

11. Proe;rm~_e de travail pour la Reunion de haut niveau de 1981 : 

a) Etablissement de rap1JOrts interimaires et d v etudes destines a cette 
reunion~ 

b) Organisation des travaux. 

12. Adoption du rapport de la Reunion. 

30. Dans le cadre de l'ordre du jour provisoire sue;gere ci-dessus, on aura la 
possibilite d'examiner et d'evaluer les mesures de cooperation technique entre pays 
en developpement prises en faveur des pays en dcvelopJ;ement les moins avances 9 sans 
littoral et insulaires et des pays en developpement les plus c;ravement touches, 
ainsi que des pays nouvellement independants et des mouvements de liberation 
nationale. 

11 Voir par. 25 ci-dessus. 

I ... 
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9r~anisation des travaux de la Reunion 

3lo Compte tenu des propositions qui prGcedent, on peut maintenant esquisser le 
IJlEm de la Reunion de haut ni veau de 1980. En examins.nt cette question, 
l 'Administrateur a note o_ue" de toute evidence, lorsoue la Conference des nations 
UEies sur la cooperation technique entre pays en d6veloppement a adOllte le Plan 
d ~action de Buenos Aires 9 notarmnent la Recommcmdation 31, et lorsC}ue l 'Assemblee 
gGnerale a apiJrouve cette recom,landation, elles pensaient qu' il faudrai t prevoir 
Q chaque reunion un debat en seance plriniere 9 ouvert aux representants de haut 
niveau de tous les Etats qui •larticipent au Program_me des Ns.tions Unies pour le 
developpement 9 cons acre aux proc;res accomplis dans l' apnlication du Pls,n d 1 action. 

J2o En outre, com_qe l'Assemblce generale a apnrouve le para~raphe Gl de la 
Recommandation 31 1

' I 9 0cu2 ce sol'lt surtout les 2.cti vi t2s --"_en2es par le syst2ne des 
Nations Unies })our-le developpement :9our contribuer ~ la mise en oeuvre du Plan 
d'action qui feront l'objet des travaux de la Reunion de haut niveau, et que le 
role des autres organisations intergouvernementales presente une importance 
capitale pour la mise en oeuvre du Plan, conformement aux Recommandations 15, 16, 
18-, 19, 20 et 21 (par o l.;.J) et 22 en particulier, il faudra prevoir suffisamment de 
teiYJ.ps pour que les rellresentants des orc;anisations du systeme des nations Unies 
pour le dcveloppement et d 1 autres orc;anisations intergouvernementales puissent 
faire des declarations. 

33. Il faut done prevoir un debat general comprenant au molnS huit seances 
pl6nieres, soit quatre jours 9 et probablement plutot cinq jours. Etant donne que 
le temps dont disposera la Reunion pour le debat .n;eneral sera extremement limite 
et le nombre des participants tres important, on recommande vivement que, confor­
me';ment a la }lratique sui vie par les dernieres grandes conferences des Nations Unies 9 

la Reunion de haut ni veau limite la duree des declars.tions prononcees lors du 
dcbat ceneral i1 15 minutes en rec;le c;enerale dans le cas des representants des 
Eta·cs, et 2i lO minutes JlOur les autres participants o En vue de permettre au r;rano. 
nombre d' orateurs de po.rticiper au deb at general en dc:0i t de sa courte duree 9 

on pourrait recommander d 1 autres mesures, par exemple qu'un representant parle au 
nom de plusieurs Etats ou de e;roupes d 'Etats ayant une position cormnune. 

-, 1 L 1 Administrateur ne pense pas qu 1 il soi t necessaire de creer un comi te officiel 
qui se reunirait parallelement, etant donne que la Reunion ne sera pas, i1 sa 
llremiere session ( 1980) tout au moins, censee 6tablir un rapport special ou un 
plan ou tout autre instrument necessitant des debats approfondis et devant faire 
l~objet d'une redaction en comite. 

35o En revanche, en envisa.n;e1:mt l'orc;anisation des travaux et les services de 
conference necessaires pour la Reunion, il faudrait prevoir au moins deux groupes 

·':/ Le paragranhe 63 est con<:;u comme suit : 11 Les ore;anes, organisations et 
orr;anrsmes des Nations Unies, y compris les commissions regionales et les autres 
organisations intergouvernementales sous-rer;ionales, rec;ionales et interregionales, 
devraient nartici ner acti vement aux travaux de ces sessions.:; (Non souligne dans 
le texte.) 
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de travail officieux. L' AC11,1inistrateur sur;c;ere par exemple i:l. la R2union de decider 
de renvoyer l 1 examen de la question des ressources et dispositions financicres 

.,.,. .. . ,. ·~ ' 
concernant la cooperatlon technlCJ.Ue entre nays en developpement a un r;roupe de 
travail de ce type qui 1 1 examinerai t en detail et 2lztborerai t un proj et de 
recorumandation appelant une decision de la part de la Reunion en seance pleniere. 
Les e1uestions concernant les politiques nouvelles et les methodes novatrices visant 
2. fcworiser le develop,;ement de la COOlJeration technique entre pays en develOIJ]Jement, 
y COD:'Jris l 1 examen d0taille des etudes de fond et l 1 elaboration de recomruandations 
concernant les mesures ii prendre par le systeme des Fations Unies pour le 
dcvelo~pement~pourraient etre confiees 2 un deuxicme ~roupe de travail. 

36. La Reunion pourrait 2galement prendre une decision sur au moins deux questions 
iE1portantes qui deterwineront la portee et le contenu de ses sessions Q, venir, 2 
savoir la portee des rapports ii soumettre par l'Administrateur- dont il est question 
aux paragraphes 17 2 19 ci-dessus- et le sujet ou l'orientation des etudes et 
analyses concernant les politiques nouvelles et les methodes novatrices visant 2 
favoriser le developpement de la cooperation technique entre pays en developpement 
qui sont mentionnees aux parac;raphes 22 et 28 ci -des sus. Ces questions devront) 
elles aussi, etre circonscrites et formulees d'une fagon acceptable pour tous par 
un {\roupe de travail forme de reprcsentants des Etats :t_Jarticipants. La RE?union 
dccidera peut-etre d'assie;ner ces fonctions de planification et de direction au 
deuxieme c;roupe de travail. 

37. Compte tenu des considerations qui precedent~ l'Administrateur propose 
d'envisager pour la Reunion de 1980 l'orc;anisation des travaux suivante 

a) Debat general en seance pl6niere sur les points 8, 9 et 10 du projet 
d'ordre du jour provisoire indique au paragraphe 29 ci-dessus, pendant au maximum 
10 seances consecutives (cinq jours): 

b) Constitution de deux rsroupes de travail CJ.ui se r(unirrcient simultanement 
trois a quatre jours chacun, en vue d 1 examiner et de formuler des recomruandations 
sur les questions de fond et les aspects financiers de l'ordre du jour et sur la 
docLmentation d 1 appui alnsl que sur le point ll de l 1 ordre du jour concernant les 
sesslons futures: 

c) Pendant le sixicme et/ou le septicme jour, trois autres seances plenieres 
au maximum ]JOUrraient etre prcvues pour l 1 examen et l 1 adoption du rapport final 
de la Reunion. 

JG. En faisant ces calculs et ces previsions, l'Administration souhaite rappeler 
que l' J\ssemblee generale a decide que les reunions de haut ni veau seraient ouvertes 
a tous les ~tats qui narticinent au Prop;ramme des Nations Unies :pour le developpement 
et dont le nombre) ala date de presentation du present rapport, est legerement 
superieur 8" celui des memhres de 1 1 Assemblee gen2rale elle-meme · de ce fait, la 
longueur du debat c;eneral sur cet aspect manifestement important de la cooperation 
internationale pour le develo]Jpement est directement nroportionnelle 2 la composition 
TJr6vue pour cette r2union de haut ni veau o 
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Duree et dates de la Reunion 

39, Compte tenu de tout ce qui precede, l;Administrateur recommande de fixer la 
duree de la Reunion de haut niveau de 1980 de la fagon suivante : 

a) Prevoir cinq journees pour les seances pleni8res et les reunions 
simultanees des ~roupes de travail, co~ne il est recommand~ au paragraphe 37 
ci·-dessus; 

b) Prevoir jusqu 1 ~ un jour et demi de plus (sixieme et/ou septieme jour) nour 
les seances plenieres qui nourront s'averer necessaires, 

LiO, En ce qui concerne les dates de la Reunion 9 il serai t de toute evidence 
economique pour les delee;ations, et commode pour le secretariat en ce qui concerne 
les services et les taches administratives 9 si la Reunion pouvait avoir lieu a une 
date aussi rapprochee que possible de la date d 1 ouverture de la vinr:;t-septieme 
session du Conseil d'administration du PNUD, qui est le lundi 2 juin 1980, Tenant 
dument compte de ce facteur ainsi que de taus les autres facteurs qui sont exposes 
dans les parae;raphes precedents, l'Administrateur pronase de fixer com~e suit les 
dates de la Reunion de haut niveau : 

a) La Reunion s 1 ouvrirait le lundi 26 mai 1980 9 et les seances nlenieres 
(ainsi que les travaux des groupes de travail proposes ci-dessus) se poursuivraient 
jusqu'au vendredi 30 mai 1980: 

b) La Reunion reprendrait ses travaux le lundi 2 juin 1980 et/ou le mardi 
3 juin 1980 pour examiner et adopter son rapport, La seance d'ouverture du Conseil 
d 7 administre.tion du PNUD aurai t touj ours lieu le lundi 2 juin 1980, com~e il a 
et(~ decide, mais la session pourrai t ne reprendre que le mercredi h juin 1980, si des 
seances de la Reunion de haut niveau devaient avoir lieu le mardi 3 JUln, 

V, CONCLUSIONS 

1>1, En conclusion 9 l: Administrateur souhai te, en sa quali tiS de convocateur, 
souligner 2, nouveau le fait que l v Assemblee ,«;enerale a approuve la recom~andation de 
la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en 
develop~ement selon laquelle ces reunions devraient avoir lieu 2 un niveau eleve, 
L'examen des progres realises et les deliberations prospectives auxquels procederont 
ces reunions revetent en effet a ses yeux une importance exceptionnelle, ala mesure 
de celle que taus les Etats partici1')ant ,3, la Conference ant manifestement attachee 
au renforcement du role de la cooneration technique entre pays en developpement 
dans la cooperation international~ pour le developpement, L 1Administrateur invite 
les [jOuvernements de taus les Etats qui participent au Proc;ramme des Nations Unies 
pour le developpement a tenir dQment compte de ces considerations dans les 
preparatifs ~u'ils effectueront en vue de leur participation 2 la premiere Reunion 
de haut niveau qui aura lieu en mai 1980, 




